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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Questions ayant trait aux normes techniques (Protocoles de diagnostic et traitements phytosanitaires)

Point 9.5 de l’ordre du jour provisoire
I. Cadre général
1.
Les premiers protocoles de diagnostic et traitements phytosanitaires ont été transmis aux membres pour consultation selon la procédure accélérée du processus d’établissement des normes en 2007. La nature de certaines des objections formelles reçues concernant ces deux normes témoigne de la persistance de certains malentendus quant au champ d’application et à l’objet de ces normes techniques. La complexité des documents et les difficultés de traduction peuvent aussi avoir contribué à certaines incompréhensions. 
2.
Le débat sur le protocole de diagnostic de Thrips palmi tenu lors de la réunion de la CMP en 2008 a sans doute permis de résoudre certains problèmes touchant à l’objet et au champ d’application des protocoles de diagnostic, mais l’occasion d’un débat semblable sur les traitements phytosanitaires ne s’est pas présentée. 
3.
La résolution des objections formelles a exigé énormément de temps et d’effort de la part du Secrétariat de la CIPV, des membres du Groupe technique et, pour ce qui est des protocoles de diagnostic, de la part des auteurs et des équipes rédactionnelles. 
4.
Pour venir à bout de ces problèmes, la CMP a adopté en 2008 une procédure spéciale d’établissement de normes pour les protocoles de diagnostic et les traitements phytosanitaires. En vertu de cette procédure, au lieu de présenter une objection formelle, les membres peuvent désormais soumettre des observations sur les protocoles de diagnostic et les traitements phytosanitaires. Ceci risque, toutefois, d’entraîner une multiplication des observations par rapport à la procédure accélérée, et donc exiger du Secrétariat de la CIPV et des experts qu’ils consacrent davantage de temps à l’examen et à la résolution des problèmes. 

5.
La CMP pensait initialement que, dans la mesure où les protocoles de diagnostic et les traitements phytosanitaires seraient élaborés par des experts techniques, les observations formulées seraient d’ordre technique et pourraient donc être aisément traitées par le groupe d’experts compétent. Or, il est clair d’après les observations et les objections reçues que cette façon de voir n’est pas partagée par tous les membres de la CMP qui ont soulevé des questions conceptuelles très variées durant les consultations sur les protocoles de diagnostic et les traitements phytosanitaires. 
II. Objet
6.
Ce document a pour objet de faire le point sur les principales questions et de proposer des projets de déclaration de la CMP sur les protocoles de diagnostic et les traitements phytosanitaires afin de faciliter le débat sur les attentes des membres et sur ce qui est réalisable. 
III. Généralités
7.
Lorsqu’elles entreprennent des activités liées à la Convention, les parties contractantes devraient, le cas échéant, tenir compte des normes internationales. Elles ne sont pas tenues de les respecter, mais leur application favoriserait l’acceptation internationale de leurs pratiques phytosanitaires, sans qu’il soit besoin d’autre justification technique. 
8.
Les parties contractantes sont conscientes que les normes doivent pouvoir être adoptées et mises en œuvre par tous. Autrement dit, les protocoles de diagnostic doivent être adaptés aux pays ne disposant pas d’experts spécialisés dans l’organisme nuisible réglementé, ou n’ayant pas accès au matériel technologique de pointe. En ce qui concerne les traitements phytosanitaires, la certitude absolue de l’élimination ou de la destruction de tous les organismes nuisibles présents peut ne pas être nécessaire, voire réalisable; le degré d’efficacité doit permettre de répondre aux exigences du commerce international, être adapté à l’organisme considéré et être clairement énoncé dans la Norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP).
IV. Protocoles de diagnostic
9.
Conformément à la NIMP n° 27, les protocoles de diagnostic « contiennent les exigences minimales pour une diagnose fiable des organismes nuisibles réglementés concernés et sont suffisamment souples pour que les méthodes conviennent aux différentes circonstances d'utilisation ». Ils « sont destinés à être utilisés par les laboratoires effectuant la diagnose des organismes nuisibles dans le cadre de mesures phytosanitaires ». Par ailleurs, ils décrivent « généralement plusieurs méthodes afin de tenir compte des capacités des laboratoires et des situations dans lesquelles les méthodes sont appliquées ».
10.
Les documents de la CMP publiés à l’issue des consultations des membres sur le protocole de diagnostic de T. palmi (CMP 2008 INF7 et INF14) passent en revue diverses questions ayant trait à l’élaboration des protocoles de diagnostic. À sa réunion de juin 2008, le Groupe technique a examiné ces observations, ainsi que d’autres points génériques soulevés par une partie contractante avant la réunion. À l’issue de ces débats, le Groupe technique a modifié ses instructions aux auteurs ainsi que ses procédures de travail (voir le rapport de la réunion du Groupe technique de 2008). Un accord a notamment été trouvé sur les grandes questions ci-dessous:
· Les auteurs devraient rédiger les protocoles de diagnostic en mettant l’accent sur les méthodes fournissant les éléments de base pour un diagnostic, plutôt que de donner des informations détaillées sur l’ensemble des méthodes et toutes les circonstances envisageables. Des méthodes complémentaires seront incluses, le cas échéant.

· Les avant-projets de protocoles de diagnostic doivent être soigneusement vérifiés pour s’assurer que les noms de marque du matériel, des réactifs et des substances chimiques ne sont mentionnés que par nécessité technique et uniquement s’ils ont une incidence directe sur le résultat du diagnostic. (Voir le rapport de la réunion du Comité des normes de novembre 2008 pour plus d’informations.)

· Des informations sur la spécificité, la sensibilité et la reproductibilité de toutes les méthodes doivent être fournies lorsqu’elles existent.
· Les protocoles de diagnostic doivent présenter des informations permettant aux organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) de décider quelle(s) méthode(s) utiliser compte tenu de leurs circonstances propres. Ils ne doivent pas comporter de schémas de décision et des schémas fonctionnels ne doivent être inclus qu’en cas de nécessité absolue.

· Les projets de protocole de diagnostic doivent être conformes aux dispositions de la NIMP n° 27. 

· Un membre du Groupe technique tiendra lieu d’examinateur pour chaque projet de protocole, et s’assurera de la conformité du texte avec la NIMP n° 27.

· Les projets de protocole de diagnostic doivent être présentés à des experts compétents avant d’être soumis au Groupe technique afin que les parties contractantes aient l’assurance que les méthodes envisagées sont applicables dans le monde entier.
· Les méthodes de diagnostic sont constamment actualisées et améliorées. Au moment de leur adoption, les protocoles de diagnostic incluent des méthodes utilisées et jugées fiables à l’époque où ils sont formulés. La CMP doit être consciente qu’ils devront être régulièrement examinés et, si nécessaire, révisés.
11.
Plusieurs autres questions ayant trait au diagnostic des organismes nuisibles sont actuellement examinées par le Groupe technique. Il s’agit notamment de l’épreuve dite « test de l’anneau » et de la validation des méthodes; de l’assurance de la qualité (y compris la terminologie utilisée en matière de sensibilité, spécificité et reproductibilité); et de l’association de différentes méthodes.
12.
La CMP est invitée à: 
1. approuver la déclaration ci-dessous concernant les protocoles de diagnostic, et à
2. décider s’il convient de l’inclure dans la NIMP n° 27, à la section Objectif et utilisation des protocoles de diagnostic. 
Les protocoles de diagnostic sont élaborés en vue d’une utilisation générale par des diagnosticiens qualifiés et compétents dans des laboratoires effectuant la diagnose des organismes nuisibles dans le cadre de mesures phytosanitaires. Les méthodes qui y sont décrites indiquent les exigences minimales pour la diagnose fiable d'organismes nuisibles règlementés spécifiques et comportent, quand elles sont disponibles, des informations sur la spécificité, la sensibilité et la reproductibilité de ces méthodes. Des méthodes offrant d’autres degrés de spécificité, de sensibilité et de reproductibilité sont également indiquées lorsqu’il y a lieu.

Les protocoles de diagnostic décrivent généralement plusieurs méthodes afin de tenir compte des capacités des laboratoires et des situations dans lesquelles les méthodes sont appliquées. Ils fournissent des indications, mais il incombe aux organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) de déterminer les méthodes les mieux adaptées à leurs circonstances.

Les protocoles de diagnostic sont fondés sur les connaissances scientifiques disponibles à l’époque de leur élaboration. Ils sont considérés par des experts compétents et passés en revue par un examinateur du Groupe technique, qui s’assure de leur conformité avec les dispositions de la NIMP n° 27 avant leur soumission au Comité des normes.

Une fois adoptés, les protocoles de diagnostic sont régulièrement examinés par le Groupe technique et mis à jour pour tenir compte des progrès des méthodes diagnostiques.

V. Traitements phytosanitaires
13.
Conformément à la NIMP n° 28, les traitements phytosanitaires doivent « être efficaces pour détruire, inactiver ou éliminer les organismes nuisibles visés, rendre des organismes nuisibles stériles ou pour la dévitalisation, associée à un article réglementé ». Ils doivent « être faisables et applicables en vue de leur utilisation principalement dans le commerce international ou à d'autres fins » et doivent en outre être efficaces contre le ou les stades de développement des organismes nuisibles qui seront probablement rencontrés. Ils doivent encore « être bien documentés pour montrer que les données relatives à l'efficacité ont été établies sur la base de procédures scientifiques appropriées, et notamment un protocole expérimental adéquat, le cas échéant »… et « ne pas être phytotoxiques, ni avoir d'autres effets négatifs ».
14.
Les premiers projets de traitements phytosanitaires envoyés aux membres pour consultation se rapportaient à 14 traitements par irradiation. Des objections formelles ont été reçues de la part de trois parties contractantes. Elles avaient trait aux questions suivantes: 
· la nécessité d’inclure des dispositions:
· sur les effets des traitements sur les organismes non visés;
· provenant de la NIMP n° 18;
· indiquant que nombre de produits sont transportés sous atmosphère modifiée et que des recherches complémentaires s’imposent sur l’utilisation des traitements par irradiation dans les atmosphères hypoxiques;
· un désaccord avec les preuves avancées en vue de l’extrapolation des traitements à l’ensemble des plantes hôtes et, dans le cas d’un traitement, à tous les Tephritidae;
· le manque d’informations sur la dosimétrie dans les projets de normes;
· la crainte que les traitements ne soient pas applicables ou soient difficiles à appliquer dans de nombreux pays.
15.
Le Groupe technique a noté que certaines parties contractantes disposaient déjà de procédures juridiques et opérationnelles en rapport avec nombre de questions liées à l’utilisation de traitements phytosanitaires, par exemple l’homologation des pesticides, la sécurité sanitaire des produits, etc. Il a donc recommandé d’inclure dans la description de tous les traitements un énoncé générique rappelant aux parties contractantes que les traitements phytosanitaires se rapportent exclusivement aux questions d’ordre phytosanitaire.
16.
Les projets de traitement par irradiation utilisent un terme décrivant l’efficacité (dose efficace (DE) pour un niveau de confiance donné) pour l’organisme nuisible et l’article réglementé considérés. Certaines parties contractantes avaient cru comprendre que Probit 9 (traitement qui tue ou stérilise 99,9968 pour cent des organismes nuisibles dans une épreuve portant sur au moins 100 000 organismes) devait constituer le degré minimum d’efficacité des traitements phytosanitaires. Bien que de nombreux traitements contre les mouches des fruits faisant l’objet d’une utilisation internationale exigent une efficacité Probit 9, elle n’a pas lieu d’être pour tous les traitements phytosanitaires. Citons à titre d’exemple les traitements utilisés dans le cadre d’une approche systémique et les situations où les organismes nuisibles sont présents à faible fréquence. Pour certaines espèces, il serait en outre impossible d’obtenir suffisamment d’organismes nuisibles pour tester un traitement au niveau Probit 9.
17.
 Dans certains cas, les données présentées à l’appui des traitements par irradiation provenaient d’une seule publication. Dès lors que les données pertinentes « ont été établies sur la base de procédures scientifiques appropriées, et notamment un protocole expérimental adéquat, le cas échéant », les dispositions de la NIMP n° 28 sont respectées. Le Groupe technique détermine la qualité des données lors du processus d’évaluation. 
18.
Les ONPV peuvent avoir besoin d’orientations sur les conditions spécifiées pour la présentation ou l’évaluation de traitements totalement ou partiellement fondés sur des données historiques. Des critères définis par le Groupe technique pourraient assurer la cohérence et la comparabilité des ensembles de données et être utiles aux entités présentant ces données comme à celles qui les évaluent. 
19.
Pour l’établissement des 14 projets de traitements par irradiation, les données ont été extrapolées à tous les fruits et légumes étant donné que le traitement se rapporte à la dose appliquée à l’organisme nuisible. Le milieu dans lequel l’organisme se trouve n’a pas d’incidence sur cette dose, sauf si le milieu est gelé. En se fondant sur les données provenant de diverses études, le TPPT (et le Groupe technique sur les zones exemptes et les approches systémiques pour les mouches des fruits - TPFF) a recommandé d’extrapoler l’un des traitements à tous les Tephritidae. La NIMP n° 28 indique qu’un « complément d'informations peut être fourni à l'appui de toute extrapolation s'il est prévu d'élargir le champ d'application d'un traitement (par exemple à d'autres températures, cultivars ou espèces d'organismes nuisibles) ». Les informations fournies ont été évaluées pour déterminer le bien-fondé de ces extrapolations.
20.
Dans plusieurs cas, après avoir évalué des propositions de traitement présentées par des ONPV, le Groupe technique a demandé des informations et/ou des données complémentaires au Secrétariat de la CIPV. Il se pourrait que l’évaluation de ces données amène à recommander au Comité des normes une révision des traitements qui seraient ensuite envoyés aux membres pour consultation, selon la procédure d’établissement de normes de la CIPV.
21.
Des informations détaillées sur les procédures relatives aux traitements par irradiation sont fournies dans la NIMP n° 18, la plupart des ONPV n’ayant aucune expérience de ce type de traitement. Il pourrait aussi être utile de donner des orientations concernant l’application efficace d’autres types de traitement (par exemple la fumigation, les traitements par le froid ou par la chaleur, etc.), même si les ONPV sont globalement mieux au fait de ces procédures.
22.
Pour certains traitements, comme l’irradiation, on peut déterminer, pour de grands groupes d’organismes nuisibles, des doses qui assurent la protection de quarantaine, tout en préservant la qualité de très nombreux produits, ce qui évite d’avoir à identifier et à valider des doses d’irradiation spécifiques pour chaque espèce du groupe. 
23.
La CMP est invitée à:
3. noter que le TPPT a l’intention de définir des critères afin de faciliter l’examen des traitements reposant sur des données historiques; 
4. déterminer s’il convient de donner des orientations sur les procédures garantissant l’application efficace des traitements;
5. approuver la déclaration ci-dessous concernant les traitements phytosanitaires; et 
6. décider s’il convient de l’inclure dans la Section 1 de la NIMP n° 28. 
Les traitements phytosanitaires doivent avoir un degré d’efficacité permettant de détruire, inactiver ou éliminer les organismes nuisibles visés ou de rendre des organismes nuisibles stériles, ou pour la dévitalisation, qui soit à la fois faisable et applicable en vue de leur utilisation principalement dans le commerce international.

Le degré d’efficacité d’un traitement phytosanitaire doit être pris en compte par les parties contractantes pour déterminer si le traitement peut être utilisé comme mesure phytosanitaire dans une situation donnée. L’acceptation d’un traitement dépendra de facteurs tels que la ou les populations d’organismes nuisibles à maîtriser, la filière, l’utilisation éventuelle du traitement phytosanitaire dans le cadre d’une approche systémique et la probabilité que tout organisme nuisible survivant puisse s’échapper des envois et provoquer des dégâts.

Lorsqu'elles étudient des traitements phytosanitaires en vue de leur présentation au TPPT, les ONPV et les ORPV doivent tenir compte de facteurs tels que les effets sur la santé et la sécurité sanitaire humaines, l’impact sur l'environnement et la qualité et l'usage prévu de l'article réglementé. Le champ d’application des traitements phytosanitaires ne s’étend pas aux questions associées à l’homologation des produits, aux autres exigences nationales pour l'approbation des traitements ou aux effets potentiellement phytotoxiques sur certains produits. Les effets phytotoxiques connus doivent cependant être signalés dans le traitement phytosanitaire. Le cas échéant, les parties contractantes doivent y remédier en appliquant leurs procédures réglementaires nationales normales.
Les dossiers sont évalués par le Groupe technique et, si nécessaire, des informations complémentaires peuvent être demandées pour appuyer les propositions. Le cas échéant, les dossiers seront examinés pour déterminer dans quelle mesure les données peuvent être extrapolées à d’autres situations pertinentes. 

Dans la mesure du possible, on encourage l’élaboration de traitements phytosanitaires applicables à de grands groupes, familles ou genres d’organismes nuisibles offrant une protection de quarantaine, tout en préservant la qualité d’une large gamme de produits. 
	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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